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Introduction 

Pour préciser les devoirs et les responsabilités des établissements d’enseignement et de tous les acteurs scolaires concernés par des situations de 

violence et d’intimidation, la Loi sur l’instruction publique (RLRQ, chapitre I-13.3, ci-après « LIP ») demande à chaque établissement 

d’enseignement d’élaborer un plan de lutte dont l’objectif est de prévenir et de contrer toute forme d’intimidation et de violence et, plus 

précisément, de faire de l’établissement d’enseignement un milieu d’apprentissage sain et sécuritaire, de manière à ce que tout élève qui le 

fréquente puisse y développer son plein potentiel, à l’abri de toute forme d’intimidation ou de violence. De plus, l’adoption de la Loi sur le 

protecteur national de l’élève (L.Q. 2022, chapitre 17, ci-après « LPNE ») a entraîné d’autres modifications à la LIP. 

Ainsi, la LIP prévoit notamment ce qui suit : 

▪ Le plan de lutte contre l’intimidation et la violence a principalement pour objet de prévenir et de contrer toute forme d’intimidation et de 

violence à l’endroit d’un élève, d’un enseignant et de tout autre membre du personnel de l’école (LIP, art. 75.1); 

▪ Le directeur de l’établissement d’enseignement voit à la mise en œuvre du plan de lutte contre l’intimidation et la violence. Il traite avec 

diligence tout signalement et toute plainte concernant un acte d’intimidation ou de violence qu’il reçoit ou que le protecteur régional de l’élève 

lui transmet (LIP, art. 96.12). Le directeur de l’établissement d’enseignement assiste le conseil d’établissement dans l’exercice de ses fonctions 

et pouvoirs et, à cette fin, il coordonne l’élaboration, la révision et, le cas échéant, l’actualisation du plan de lutte contre l’intimidation et la 

violence (LIP, art. 96.13). Le directeur de l’établissement d’enseignement voit à ce que tous les membres du personnel de l’établissement soient 

informés des règles de conduite et des mesures de sécurité de l’établissement, des mesures de prévention établies pour contrer l’intimidation 

et la violence et de la procédure applicable lorsqu’un acte d’intimidation ou de violence est constaté (LIP, art. 96.21); 

▪ Tout membre du personnel d’un établissement d’enseignement doit collaborer à la mise en œuvre du plan de lutte contre l’intimidation et la 

violence et veiller à ce qu’aucun élève de l’établissement d’enseignement auquel il est affecté ne soit victime d’intimidation ou de violence 

(LIP, art. 75.3); 

▪ Un document expliquant le plan de lutte contre l’intimidation et la violence est distribué aux parents. Le conseil d’établissement veille à ce 

que ce document soit rédigé de manière claire et accessible. Ce document doit faire état de la possibilité d’effectuer un signalement ou de 

formuler une plainte concernant un acte de violence à caractère sexuel au protecteur régional de l’élève et de la possibilité pour une personne 

insatisfaite du suivi donné à une plainte faite auprès de l’établissement de se prévaloir de la procédure de traitement des plaintes prévue par 

la Loi sur le protecteur national de l’élève (LIP, art. 75.1); 

▪ Le plan de lutte contre l’intimidation et la violence est révisé annuellement et, le cas échéant, il est actualisé. Le directeur de l’établissement 

d’enseignement transmet une copie du plan de lutte et de son actualisation au protecteur national de l’élève (LIP, art. 75.1); 

▪ Le conseil d’établissement procède annuellement à l’évaluation des résultats de l’établissement d’enseignement au regard de la lutte contre 

l’intimidation et la violence (LIP, art. 83.1). 
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Définitions 

Conflit, violence, intimidation ou violence à caractère sexuel? 

Conflit Mésentente ou désaccord entre deux ou plusieurs personnes qui ne partagent pas le même point de vue. Il n'y a 
pas d'inégalité des forces ni de victime. Se règle par négociation ou médiation. 

Violence Toute manifestation de force, de forme verbale, écrite, physique, psychologique ou sexuelle, exercée 
intentionnellement contre une personne, ayant pour effet d’engendrer des sentiments de détresse, de la léser, 
de la blesser ou de l’opprimer en s’attaquant à son intégrité ou à son bien-être psychologique ou physique, 
à ses droits ou à ses biens (LIP, art. 13). 

Intimidation Tout comportement, parole, acte ou geste délibéré ou non à caractère répétitif, exprimé directement ou 
indirectement, y compris dans le cyberespace, dans un contexte caractérisé par l’inégalité des rapports de force 
entre les personnes concernées, ayant pour effet d’engendrer des sentiments de détresse et de léser, blesser, 
opprimer ou ostraciser (LIP, art. 13). 

Violence à caractère 
sexuel 

La Loi sur l’instruction publique ne définit pas la violence à caractère sexuel. Néanmoins, il est suggéré de 
se référer au texte suivant : 

La notion de violence à caractère sexuel s’entend de toute forme de violence commise par le biais de pratiques 
sexuelles ou en ciblant la sexualité, dont l’agression sexuelle. Cette notion s’entend également de toute autre 
inconduite qui se manifeste notamment par des gestes, paroles, comportements ou attitudes à connotation 
sexuelle non désirés, incluant celle relative aux diversités sexuelles ou de genre, exprimés directement ou 
indirectement, y compris par un moyen technologique (Loi visant à prévenir et à combattre les violences 
à caractère sexuel dans les établissements d’enseignement supérieur [RLRQ, chapitre P-22.1]). 
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Information générale 

Caractéristiques de l’établissement d’enseignement 

Nom de l’établissement École alternative de la Tortue-des-Bois 

Nom de la directrice de l’établissement Sophie Miller 

Ordre d’enseignement Préscolaire et primaire 

Nombre d’élèves 84 élèves 

Autres caractéristiques  

Valeurs identifiées dans le projet éducatif Humanisme, engagement et écocitoyenneté 

Objectif(s) du projet éducatif en lien 
avec le plan de lutte 

Développer des stratégies de résolution de conflit chez l’ensemble de nos élèves. 

 

Information sur le comité 

Nom et fonction de la personne chargée de coordonner les travaux du comité Sophie Miller (direction) 

Membres du comité 

Sophie Miller (Direction), Équipe de soutien (TES) et représentants du personnel (tous ) 
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Mandat(s) du comité 

      

▪ Analyser les données CVI 

▪ Élaborer, mettre en œuvre et évaluer le plan de lutte  

▪ Proposer des ajustements 

Fréquence des rencontres du comité 

▪ Mai-juin 

▪ Aout-septembre 

▪ Retour mensuellement avec toute l’équipe école 

Engagements de la directrice 

Envers l’élève victime et ses parents 

Moi, Sophie Miller, directrice de l'établissement école alternative de la Tortue-des-Bois , je m'engage à m'assurer que les moyens seront mis en place, soit :  

▪ Un suivi suffisant auprès des élèves et de ses parents 

▪ La mise en œuvre de mesures de soutien 

▪ Une communication rapide avec les parents 

▪ L’encadrement de l’équipe pour le suivi auprès des élèves et leurs parents  

 

 

Auprès de l’élève auteur et de ses parents 

Moi, Sophie Miller, directrice de l'établissement école alternative de la Tortue-des-Bois , je m'engage à m'assurer que les moyens seront mis en place, soit :  

 

▪ Assurer la sécurité des élèves  
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▪ Une communication rapide avec les parents; 

▪ L’élaboration d’un engagement que doivent prendre l’élève et ses parents envers la direction de l’établissement en vue 
d’empêcher la répétition d’un acte d’intimidation ou de violence; 

▪ L’application de mesure d’encadrement et de sanctions disciplinaires en fonction du geste posé; 

▪ La mise en œuvre de mesures de soutien; 

▪ Un suivi suffisant auprès de l’élève et de ses parents pour permettre de vérifier si les engagements sont respectés. 
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Éléments du plan de lutte (LIP, art. 75.1) 

1. Analyse de la situation 

Analyse de la situation de l’établissement d’enseignement au regard des actes d’intimidation et de violence (LIP, art. 75.1, al. 3, par. 1°) 

Moment de la collecte de données, outil(s) utilisé(s) pour réaliser le portrait et informations recueillies 

 

▪ Mobilisation CVI 2022-2023 

▪ Mobilisation CVI 2025-2026 

▪ Outils de suivi de comportement  

▪ Conseil de famille une fois par mois  

▪ Conseil de coopération  

▪ Rencontres mensuelles avec le personnel scolaire  

 

Constats dégagés au regard de l’analyse de la situation actuelle 

Forces maintenues :  

▪ École à taille humaine (89 élèves) favorisant une approche personnalisée et la coéducation avec les parents. 

▪ Sentiment de sécurité très élevé : 90 % des élèves se sentent en sécurité à l'école. Climat parfait au 1er cycle (maternelle à 2e 
année). 

▪ Faible prévalence globale : 80 % des élèves rapportent ne subir jamais ou rarement de gestes de violence. 

▪ Solidarité exemplaire et vision commune du personnel (100 %). 

Vulnérabilités : 

▪ Transition cycles supérieurs (4e à 6e) : 68 % des élèves estiment que les règles ne sont pas justes (fossé de perception 
avec le personnel). 

▪ Effondrement de l'autonomie émotionnelle et gestion de l'impulsivité observés en 4e année. 
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▪  Violence verbale : 17 % des élèves disent se faire insulter/traiter de noms (geste le plus fréquent, touchant 1 élève sur 2 
chez les plus vieux). 

▪ Faible implication : 59 % des élèves rapportent ne pas être impliqués dans l'organisation de la prévention. 

▪ Contraintes physiques : Promiscuité dans les locaux et corridors rendant les déplacements délicats. 

 

 

 

 

 

Constats spécifiques concernant la violence à caractère sexuel, s’il y a lieu 

▪ Émergence de conduites à caractère sexuel non désirées chez les plus âgés (observées par 71 % des élèves). 

▪ Taux de prévalence élevé : 29,7 % des élèves rapportent subir des propos à connotation sexuelle non désirés. 

▪ Gestes non désirés : 21 % des élèves rapportent en avoir subi (nettement supérieur à la médiane québécoise de 4 %). 

 

Priorités en lien avec le portrait et l’analyse de la situation 

▪ Restaurer le climat de justice et d'équité en travaillant la perception des règles et en accroissant la participation active 
des élèves. 

▪ Augmenter les compétences d'autocontrôle et de résolution de conflit chez l'ensemble des élèves. 

▪ Transformer les élèves de « témoins » en « acteurs de changement » pour éradiquer la normalisation des insultes et des 
propos inappropriés.  

 

Priorités spécifiques concernant la violence à caractère sexuel, s’il y a lieu 

Diminuer de moitié, d'ici deux ans, le taux d'élèves rapportant subir des propos non désirés (de 29,7 %) et des gestes déplacés (de 21 %). 
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2. Mesures de prévention 

Mesures de prévention visant à contrer toute forme d’intimidation ou de violence motivée, notamment, par le racisme, l’orientation sexuelle, 

l’identité sexuelle, l’homophobie, un handicap ou une caractéristique physique (LIP, art. 75.1, al. 3, par. 2°) 

▪  Enseignement explicite des étapes de résolution de conflit et des règles de vie collective. 

▪ Utilisation d'outils visuels et affichage de pictogrammes dans les classes, au SDG et dans la cour pour délimiter les zones de résolution. 

▪ Langage commun partagé (« petit vs gros problème », message clair). 

▪ Pratique régulière d'habiletés sociales par jeux de rôle (ex. Jeu Placote Improsocial). 

▪ Approche positive : valorisation active des comportements de collaboration et d'écoute. 

▪ Poursuite du programme Optineurones (fonctions exécutives) et visites Sécuri-T (police). 

▪  Présence active et stratégique des adultes dans les zones ciblées (corridors, transitions, récréations). 

▪  Ajout d'une surveillante supplémentaire lors des récréations. 

▪ Conseil de famille mensuel : rassemblement de toutes les classes où les délégués soumettent les problématiques et proposent des 
solutions. 

▪ Activités préventives organisées dans chaque groupe-classe. 

Mesures de prévention spécifiques mises en place pour contrer la violence à caractère sexuel 

▪ Enseignement devancé des contenus CCQ relatifs à l'éducation à la sexualité dès le début de l'année scolaire. 

▪  Activité « À qui demander de l'aide » organisée à la rentrée pour faire connaître les personnes-ressources et circuits de dénonciation. 

▪  Ateliers de sensibilisation ciblés sur le consentement, le respect de l'intégrité et la déconstruction des stéréotypes/propos sexualisés. 

▪  Formations du personnel : formation de la Fondation Marie-Vincent / UQTR (Jacinthe Dion) et perfectionnement en sécurité numérique. 
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3. Collaboration avec les parents 

Mesures visant à favoriser la collaboration des parents à la lutte contre l’intimidation et la violence et à l’établissement d’un milieu 

d’apprentissage sain et sécuritaire (LIP, art. 75.1, al. 3, par. 3°) 

 

▪ Coéducation , présence active des parents dans la vie de l’école. 

▪ Communication des différents moyens et programmes de prévention implantés dans l’école   

▪ Affichage dans un endroit stratégique de la procédure pour formuler une plainte ou effectuer un signalement   

▪ Code de vie envoyé aux parents avec contrat dans l’agenda ou pochette de communication.  

▪ Envoi de l’information à la maison lorsque les activités requièrent du réinvestissement à la maison : pochette de 
communication, message via la plateforme utilisée en classe  

 

 

Mesures spécifiques prévues dans le but de favoriser la collaboration des parents à la lutte contre la violence à caractère sexuel 

▪ Les informer des contenus enseigner en éducation à la sexualité 

▪ Afficher sur le babillard à côté du secrétariat la procédure du PNÉ pour formuler une plainte ou effectuer un signalement 

▪       

▪       

Information à diffuser 

▪ Un document expliquant le plan de lutte est distribué aux parents (LIP, art. 75.1). ▪ Septembre 
2026 

▪ Un document faisant état de l’évaluation annuelle des résultats au regard de la lutte 
contre l’intimidation et la violence est remis aux parents (LIP, art. 83.1). 

▪ Juin 2026 



Plan de lutte contre l’intimidation et la violence 

École alternative de la Tortue-des-Bois 10 de 238 

▪ Les règles de conduite et les mesures de sécurité sont transmises aux parents de 
l’élève au début de l’année scolaire (LIP, art. 76). 

▪ Septembre 
2026 

▪ Un centre de services scolaire doit, au plus tard le 30 septembre de chaque année, 
informer les élèves, les enfants et leurs parents de la possibilité de formuler une 
plainte en application de la procédure de traitement des plaintes prévue par la 
présente loi (LPNE, art. 21). 

▪ Septembre 
2026 

Information spécifique à diffuser concernant les violences à caractère sexuel 

▪ N. B. : Dans chaque établissement doit être affiché, de manière visible, un document 
fourni par le protecteur national de l’élève, expliquant qui peut formuler une plainte 
en précisant les modalités d’exercice de ce droit. Ce document doit indiquer les 
coordonnées du protecteur régional de l’élève auquel doivent être acheminées les 
plaintes. Il permet d’informer les élèves et leurs parents de la possibilité d’effectuer 
un signalement ou de formuler une plainte concernant un acte de violence 
à caractère sexuel au protecteur régional de l’élève (LPNE, art. 21). 

▪ 30 
septembre 
2026 

4. Modalités pour effectuer un signalement ou pour formuler une plainte 

Modalités applicables pour effectuer un signalement ou pour formuler une plainte concernant un acte d’intimidation ou de violence 

à l’établissement et, de façon plus particulière, pour dénoncer une utilisation de médias sociaux ou de technologies de communication à des fins 

de cyberintimidation (LIP, art. 75.1, al. 3, par. 4°) 

Modalités retenues pour effectuer un signalement 

▪ Pour les élèves : Signaler à un adulte de confiance, à l'enseignant ou à la direction (Sophie Miller). Une tournée des classes est effectuée par 
les TES à la rentrée. 

▪  Boîtes de dénonciation et local réservé assurant la confidentialité. 

▪  Pour les parents : Communiquer directement avec la direction par téléphone (819-536-3055) ou courriel (somiller@cssenergie.gouv.qc.ca). 
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Modalités retenues pour formuler une plainte 

En cas d’insatisfaction quant au suivi donné à un signalement ou à une plainte concernant un acte d’intimidation ou de violence, 
une personne peut utiliser les modalités suivantes pour formuler une plainte :  

  

▪ S’adresser à la direction d’école par courriel ou par téléphone  

▪ S’adresser à un membre du personnel  

  

N. B. : En outre, la personne qui est insatisfaite du suivi donné à un signalement ou à une plainte concernant un acte d’intimidation 
ou de violence fait à un directeur d’établissement d’enseignement peut formuler une plainte au responsable du traitement des plaintes 
(LPNE, art. 24, al. 2).  
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Modalités spécifiques pour effectuer un signalement ou formuler une plainte concernant un acte de violence à caractère sexuel 

▪ Les modalités inscrites à la section précédente sont également applicables pour effectuer un signalement ou formuler une plainte 
concernant un acte de violence à caractère sexuel.  

▪ Il est aussi possible d’effectuer directement un signalement ou de formuler une plainte au protecteur régional de l’élève (LPNE, 
art. 33, par. 2°). Cela doit être fait par écrit (LPNE, art. 31) :   

• À l’aide du formulaire en ligne : Signaler un acte de violence à caractère sexuel commis à l’endroit d'un élève;  

• Par téléphone ou par texto : 1 833 420-5233;  

• Par courriel : plaintes-pne@pne.gouv.qc.ca.  

▪ La personne victime ou ses proches peuvent, en tout temps, signaler la situation à la police ou au directeur de la protection de la 
jeunesse (DPJ), qu’ils l’aient ou non rapportée à l’établissement d’enseignement ou au protecteur régional de l’élève. Les 
signalements et les plaintes adressés à l’établissement d’enseignement ne se substituent pas au travail des corps policiers et de la 
protection de la jeunesse :  

• Coordonnées du DPJ : 1 800 567-8520;  

• Coordonnées du service de police : 819 539-6262.  

 

  

https://www.quebec.ca/education/prescolaire-primaire-et-secondaire/droits-eleve/signaler-violence-sexuel
mailto:plaintes-pne@pne.gouv.qc.ca
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5. Actions à entreprendre à la suite d’un acte d’intimidation ou de violence 

Actions qui doivent être prises lorsqu’un acte d’intimidation ou de violence est constaté par un élève, un enseignant, un autre membre 

du personnel de l’établissement d’enseignement ou par quelque autre personne ou qu’un signalement ou une plainte est transmis 

à l’établissement par le protecteur régional de l’élève (LIP, art. 75.1, al. 3, par. 5°) 

Par un élève témoin 
ou confident 

▪ En s’interposant directement si sa sécurité n’est pas menacée;   

▪ En allant chercher l’aide d’un autre élève ou d’un adulte;   

▪ En tentant de faire diversion dans le but de faire cesser la situation;   

▪ En demandant l’aide d’un membre du personnel  

 

Par le membre du personnel 
témoin direct ou confident 
(1er intervenant) 

▪ Les actions à entreprendre doivent être modulées en fonction de la situation :   

▪ 1)Faire cesser la situation ;  

▪ 2) Orienter vers le comportement attendu ;  

▪ 3) Vérifier l’état des personnes impliquées ;  

▪ 4) Consigner et transmettre.   

▪ 5) Écouter ses besoins  

 

Par la personne responsable 
du suivi (2e intervenant) 

▪ 1) Évaluer la situation après des victimes, auteurs et témoins ;  

▪ 2) Intervenir en fonction de l’évaluation (mesure de soutien ou d’encadrement) ;  

▪ 3) Assurer un suivi ;  

▪ 4) Consigner et transmettre (EVIO, DAP pour l’auteur et équipe-école pour les mesures).  

N. B. : Noter les informations nécessaires concernant la situation et les conserver de façon sécuritaire.  

 

Par Choisissez un 
élément.de l’établissement 

N. B. : Le directeur de l’établissement d’enseignement qui est saisi d’une plainte concernant un acte 
d’intimidation ou de violence doit, après avoir considéré l’intérêt des élèves directement impliqués, 
communiquer promptement avec leurs parents afin de les informer des mesures prévues dans le plan 
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de lutte contre l’intimidation et la violence. Il doit également les informer de leur droit de demander 
l’assistance de la personne que le centre de services scolaire a désignée spécialement à cette fin 
(LIP, art. 96.12). 

Nom et coordonnées : Sophie Miller, somiller@cssenergie.gouv.qc.ca 

 

 

Actions spécifiques à entreprendre lorsqu’un acte de violence à caractère sexuel est constaté 

Par un élève témoin 
ou confident 

▪ L’élève dénonce la situation à un adulte ;  

▪ Le parent ou l’élève peut dénoncer la situation au PNE.  

 

Par le membre du personnel 
témoin direct ou confident 
(1er intervenant) 

▪ Les plaintes concernant un acte de violence sexuel sont traitées d’urgence (art. 42, LPNE);   

▪ Selon la Loi sur la protection de la jeunesse (LPJ), les personnes adultes, peu importe leur 
fonction, ont l’obligation de signaler à la DPJ toutes les situations d’abus sexuels et d’abus 
physiques subies par des enfants (art.39 et 39.1, LPJ) ;  

▪ Ne jamais chercher à voir ou consulter les photos (cellulaire de l’élève) car ceci constitue une 
infraction criminelle. Demander plutôt une description des faits;   

▪ Dès qu’un adulte est impliqué dans un acte de violence à caractère sexuel auprès d’un jeune, ou 
qu’il s’agit d’une situation de nature criminelle, le dossier doit être transmis immédiatement au 
service de police;  

▪ Signaler la situation sans délai au DPJ au numéro suivant : 1-800-567-8520 option 3.  

 

Par la personne responsable 
du suivi (2e intervenant) 

▪ Éviter de faire répéter le dévoilement à l’élève.  

N. B. : Noter les informations nécessaires concernant la situation et les conserver de façon sécuritaire, 
notamment en vue de transmettre un rapport sommaire au directeur général et au protecteur régional 
de l’élève, le cas échéant (LIP, art. 96.12). 

Par de l’établissement N. B. : Lors d’une plainte concernant un acte de violence à caractère sexuel, le directeur de l’établissement 
d’enseignement doit en outre informer l’élève victime de la possibilité de s’adresser à la Commission des 

mailto:somiller@cssenergie.gouv.qc.ca
https://www.csj.qc.ca/commission-des-services-juridiques/Accueil.aspx
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services juridiques. Lorsque l’élève est âgé de moins de 14 ans, il en informe également ses parents. 
et, lorsque l’élève est âgé de 14 ans ou plus, il peut, si cet élève y consent, également en informer 
ses parents (LIP, art. 96.12). 

N. B. : Tout membre du personnel scolaire a l’obligation de signaler sans délai au DPJ toutes les situations visées par la Loi sur la protection 
de la jeunesse (LPJ) qui impliquent des mineurs, dont les situations d’abus sexuels ou les risques sérieux d’abus sexuels. De plus, toute 
personne, peu importe ses fonctions, a l’obligation de signaler sans délai au DPJ toutes les situations d’abus sexuels et d’abus physiques 
(LPJ, art. 39 et 39.1). 

N. B. : Lorsque la situation implique un membre du personnel de l’établissement d’enseignement, que ce soit à titre de victime, d’auteur ou 

de témoin d’un geste d’intimidation ou de violence, la direction de l’établissement d’enseignement doit en être informée. Celle-ci devra analyser 

la situation afin de déterminer les mesures de soutien et d’encadrement ainsi que les sanctions applicables, le cas échéant, dans le respect 

des encadrements légaux, des conventions collectives applicables et des rôles et responsabilités de l’organisme scolaire. Dans le cas d’un 

membre du personnel victime ou témoin, la direction devra également transmettre l’information par les mécanismes prévus au sein de son 

centre de services scolaire. 

6. Confidentialité 

Mesures visant à assurer la confidentialité de tout signalement et de toute plainte concernant un acte d’intimidation ou de violence 

(LIP, art. 75.1, al. 3, par. 6°) 

▪ Les rencontres se déroulent dans un lieu isolé garantissant la discrétion. 

▪ Les notes d'intervention sont consignées dans un dossier sécurisé à accès restreint (hors des disques partagés). 

▪ Aucune information portant sur la sanction imposée à l'élève auteur ne peut être divulguée aux parents de l'élève victime. 

▪ Sensibiliser les intervenants à l’utilisation adéquate des outils de communication efficaces (talkie-walkie).  

N. B. : Les informations relatives aux élèves impliqués dans la situation devront être traitées de manière confidentielle. Par exemple, 
les informations portant sur la nature des actions ou des sanctions à l’égard de l’élève auteur ne pourraient pas être transmises aux parents 
de l’élève victime. 

https://www.csj.qc.ca/commission-des-services-juridiques/Accueil.aspx
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Mesures spécifiques de confidentialité à mettre en place lors d’un acte de violence à caractère sexuel 

Le bris de confidentialité est justifié dans le contexte de l’obligation de signalement à la DPJ pour toute situation d’abus sexuel envers des 
enfants, qui s’applique même aux personnes liées par le secret professionnel (art. 41, LPJ) et dans le contexte de l’obligation de transmettre 
au protecteur national de l’élève un registre des plaintes (art. 96.12 LIP) ;   

▪ Un registre des plaintes doit être tenu par chaque centre de services scolaire. La personne qui reçoit une plainte doit inscrire les 
renseignements suivants au registre des plaintes :   

1. La date de réception de la plainte ;   

      2. Le nom de l’élève ou de l’enfant qui reçoit un enseignement à la maison, le nom de la personne directement concernée par la   
           plainte et, si la plainte a été formulée au supérieur immédiat de la personne directement concernée, le nom du supérieur   
           immédiat ;   

      3.  Le sujet de la plainte ;   

                    4. Un résumé des faits allégués qui fondent la plainte ;   
                     5. Le suivi donné à la plainte.   

 

N. B. : Une violation du secret professionnel est justifiée lorsqu’une personne s’adresse au DPJ pour effectuer un signalement. Il est à noter 
que l’obligation de signaler au DPJ toutes les situations d’abus sexuels commis envers des enfants et des adolescents s’applique même aux 
personnes liées par le secret professionnel, sauf exception (LPJ, art. 41). 
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7. Mesures de soutien ou d’encadrement 

Mesures de soutien ou d’encadrement offertes à un élève victime d’un acte d’intimidation ou de violence ainsi que celles offertes à un témoin 

ou à l’auteur d’un tel acte (LIP, art. 75.1, al. 3, par. 7°) 

Pour l’élève victime Rassurer, établir un climat de confiance, évaluer les besoins, faire des rencontres de suivi périodiquement, 
faire référence à des services d’aide pour un soutien individuel ou de groupe (ateliers habiletés sociales, 
résolution de conflits, gestion des émotions).  

Pour l’élève auteur Établir un climat de confiance, évaluer les besoins, faire des rencontres de suivi périodiquement pour 
s’assurer que la situation a bien pris fin, travailler les habiletés sociales (ex. : gestion de conflits, régulation et 
contrôle des émotions, empathie), référer à d’autres services et autres partenaires.  

Pour les élèves témoins Rassurer, prendre le temps de préciser que la situation sera prise en charge et que le témoignage est 
confidentiel, expliquer le rôle du témoin et ses impacts.   

Mesures spécifiques de soutien ou d’encadrement concernant un acte de violence à caractère sexuel 

Pour l’élève victime • Se référer à des organismes spécialisés (CAVAC, Équijustice, sexologue)  

• Effectuer un changement de classe, école, centre de services scolaire (selon la gravité et la légalité 
des gestes  

• Poursuite de l’intensification des mesures de rééducation   

• Faciliter l’application des conditions judiciaires (médiation alternative).  

• S’assurer d’offrir les conditions nécessaires à la victime pour qu’elle ait un sentiment de sécurité 
(lieux fréquentés, déplacement, transport scolaire)   

• Offrir une intervention éducative  

 

Pour l’élève auteur • Se référer à des organismes externes pour un soutien spécialisé   

• Service spécialisé du CIUSSS offert sous certaines conditions   

• S’assurer de protéger la réputation de l’instigateur et lui offrir les services nécessaires à la poursuite 
de son cheminement scolaire   
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• Intensification des mesures de rééducation   

 

Pour les élèves témoins • Prévoir des modalités de soutien pour la personne qui reçoit le signalement /dévoilement   

• Évaluer l’impact de la situation chez le témoin afin de lui offrir un soutien approprié   

 

8. Sanctions disciplinaires 

Sanctions disciplinaires applicables au regard des actes d’intimidation ou de violence selon la gravité ou le caractère répétitif de ces actes 

(LIP, art. 75.1, al. 3, par. 8°) 

▪ Rencontre de réflexion guidée par le TES et contrat de comportement.  

▪ Geste réparateur (lettre d'excuses, réparation environnementale).      

▪ Garde à vue préventive ou encadrement strict des moments de déplacement. 

▪ Suspension interne ou externe graduée. 

▪ Rencontre avec le policier communautaire ou demande de changement d'école / expulsion au CSSÉ en cas de récidive 
grave.  

Sanctions disciplinaires spécifiques possibles au regard des actes de violence à caractère sexuel 

▪ Se référer à des organismes spécialisés (CAVAC, Équijustice, CIUSSS, sexologue);   

▪ Effectuer un changement de classe, école, centre de services scolaire (selon la gravité et la légalité des gestes);   

▪ Poursuivre l’intensification des mesures de rééducation;   

▪ Créer des espaces supervisés où les élèves peuvent s’apaiser, réfléchir à leurs actions, recevoir du soutien et élaborer des plans de 
réparation, sans être exclus physiquement de l’école. La présence d’adultes significatifs lors de ces interventions contribue à 
l’apaisement et à la réflexion des jeunes;   

▪ Faciliter l’application des conditions judiciaires (médiation alternative).   
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9. Suivi des signalements et des plaintes 

Suivi qui doit être donné à tout signalement et à toute plainte concernant un acte d’intimidation ou de violence (LIP, art. 75.1, al. 3, par. 9°) 

▪ Appliquer le modèle 2-1-1 (2 jours, 1 semaine, 1 mois)  

▪ S’assurer de communiquer avec les parents et ou l’élève  

▪ Fournir les coordonnées de la direction aux parents et/ou l’élève et les inviter à téléphoner au besoin  

▪ Inviter les personnes à communiquer avec la direction si la situation se reproduit  

▪ Donner un message clair aux élèves auteurs, témoins et victimes que la situation est prise en charge  

▪ Informer les parents de la procédure du traitement des plaintes si le suivi donné est non satisfaisant  

 

 

N. B. : Dès que possible, le directeur de l’établissement d’enseignement transmet au directeur général du centre de services scolaire, 
au regard de chaque plainte relative à un acte d’intimidation ou de violence dont il est saisi, un rapport sommaire qui fait état de la nature 
des événements qui se sont produits et du suivi qui leur a été donné (LIP, art. 96.12). 

Mesures spécifiques prises pour effectuer le suivi de tout signalement et de toute plainte concernant un acte de violence 

à caractère sexuel 

▪ Vérifier si des processus judiciaires sont en cours/terminés et si des mesures sont à suivre (ex. : distanciation)  

▪ Signaler à nouveau à la DPJ si des raisons laissent croire que la sécurité et le développement de l’enfant sont encore 
compromises   

▪ Vérifier auprès de l’élève victime si les mesures prises sont suffisantes, et le cas échéant, les ajuster   

▪ Préciser les informations exigées par le PNÉ et à qui ces informations seront transmises dans le cas AVCS  

▪ Demeurer à l’affut des répercussions dans l’établissement, et le cas échéant, s’affilier avec les organismes communautaires de la 
santé  
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▪ S’assurer que l’auteur n’est pas victime de représailles et lui offrir les services nécessaires à la poursuite de son cheminement 
scolaire  

▪ Évaluer si des répercussions sont encore présentes chez l’élève témoin et lui offrir un soutien au besoin   

▪ Valider si les mesures mises en place sont satisfaisantes pour les parents et le personnel  

 

N. B. : Dès que possible, le directeur de l’établissement d’enseignement transmet au directeur général du centre de services scolaire, 
au regard de chaque signalement relatif à un acte de violence à caractère sexuel dont il est saisi, un rapport sommaire qui fait état 
de la nature des événements qui se sont produits et du suivi qui leur a été donné. Le rapport concernant un acte de violence à caractère 
sexuel est également transmis au protecteur régional de l’élève (LIP, art. 96.12). 

Autres actions spécifiques aux violences à caractère sexuel 

En plus des neuf éléments prévus ci-dessus, le plan de lutte contre l’intimidation et la violence doit consacrer une section distincte aux violences 

à caractère sexuel. Cette section doit prévoir les éléments ci-dessous (LIP, art. 75.1). 

Activités de formation obligatoires pour les membres de la direction et les membres du personnel 

Formation CVI 1er et 2e intervenant réalisée par le Centre de services scolaire de l’Énergie.   
 

 

Mesures de sécurité visant à contrer les violences à caractère sexuel 

▪  Baliser les rencontres entre les adultes et les élèves en privilégiant les endroits publics.  

▪  Sensibilisation du personnel.  

▪  Plan de surveillance stratégique et vigilance du personnel.   

▪  S’assurer que les élèves savent à qui s’adresser en cas de besoin.   
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▪  Rappeler la directive sur l’utilisation des réseaux sociaux entre le personnel scolaire et les élèves.  

▪  Rappel régulier des bonnes pratiques de prévention en réunion du personnel.  
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Ressources 

      

▪       

▪       

▪       

▪       
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Autre information importante 

Date d’adoption du plan de lutte par le conseil d’établissement 18 juin 2026 

Numéro de résolution (Résolution CÉ-2026-06-18) 

Date d’évaluation annuelle des résultats par le conseil d’établissement Juin 2027 

Date de révision annuelle du plan de lutte Mai 2027 

             

Signature Choisissez un élément. de l’établissement  Date 
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